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chèque). La liste des participants figure à l’

dessous sont ceux qui figurent  au projet d’ordre du jour de la réunion 

plénière du CDDH d’avril

: OUVERTURE DE LA REUNION, ADOPTION DE L’ORDRE 

DU JOUR ET DE L’ORDRE DES TRAVAUX

le projet d’ordre du jour et d’ordre des travaux 

réunion du CDDH d’avril

promotion des droits de l’homme) et 8 (échange à l’ordre du 

d’avril

Patrimoine et du Paysage (CDCPP) sur l’intégration interculturelle

des éléments en vue de l’

l’Annexe II.

Recommandations de l’Assemblée parlementaire

de l’Assemblée Parlementaire



   
 

L’obligation des institutions international

cas de violations des droits de l’homme

en vue d’éventuels commentaires du CDDH sur ces deux 

l’Annexe II.

l’intérêt d’assurer une

S’agissant du Groupe « », composé en partie d’experts extérieurs, il souligne l’intérêt 

en vue des travaux de fond qu’il effectuera 

Conférence sur l’avenir à plus long terme de la Cour européenne des droits de 

l’homme

seront évoqués par le CDDH d’abord lors de sa rencontre avec l’organisateur de la Conférence, 

http://www.jus.uio.no/ior/english/people/aca/andreasf/index.html


 

, et, le lendemain matin, lors d’ étant entendu qu’il 

d’analyse 

’assurer une bonne 

L’HOMME

se félicite de l’adoption p

promotion des droits de l’homme des 

Responsabilité social des entreprises dans le domaine des droits de l’h

directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme 

attente d’examen par 

dans le domaine des droits de l’homme (CDDH

au Forum des Nations Unies sur les droits de l’homme et les 

projet d’

l’Europe sur les droits de l’homme et les en

Droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses

du Groupe de rédaction sur les droits de l’homme dans les sociétés culturellement diverses 



   
 

conscience et de religion et établissant un lien avec d’autres droits consacrés 

ntion, et en particulier la liberté d’expression

l’élaboration 

l’homme dans les sociétés culturellement diverses, en mettant éventuellement l’accent 

sur les questions relatives à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme

d’un groupe de rédaction plus large 

S’agissant d’une future activité sur l’impact de la crise économique sur les droits de 

l’homme en Europe

à qui l’étude 

Le Bureau rappelle aussi qu’

thèmes pour le développement et la promotion des droits de l’homme au sein du Conseil d

l’Europe que le CDDH pourrait mener lors du biennium 2016

document d’information succinc

envoyé aux participants au CDDH en vue de la réunion d’avril 

BIO agit d’une manière auton

relèvent de l’application de la Convention d’Oviedo estime qu’il est difficile 

d’établir une ligne de partage tranchée parmi les activités mentionnées dans le document et qu’il 

conviendrait d’introduire une certaine fl

                                                           
Convention pour la protection des droits de l’homme et de la dignité de l’être humaine à l’égard des applications de 

la biologie et de la médecine (Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine, ou Convention d’Oviedo).



 

l’homme apparaissent clairement dans ces travaux, le CDDH devrait être habilité à donner son 

’agissant travaux en cours en vue d’un avant

tionnel à la Convention d’Oviedo elatif à la protection des droits de l’homme et de la 

dignité des personnes atteintes de troubles mentaux à l’égard du placement et du traitement 

l’expert du CDDH au sein du gr

el, tous commentaires qu’ils 

: L’ACCES DES JEUNES AUX DROITS FONDAMENTAUX

e Bureau note les informations figurant dans le projet d’ordre du jour annoté 

n projet de recommandation sur l’accès des jeunes aux droits 

de l’automne prochain

es participants aux réunions du CDDH pour d’éventuels commentaires 

de leur part. En vue de l’éventuelle désignation de l’expert / des experts en juin, le Bureau 

demande au Secrétariat de fournir toutes informations complémentaires sur cette activité qu’il 

pourrait recueillir d’ici là. 

: EXPERTS REPRESENTANT LE CDDH DANS D’AUTRES 

é à d’autres réunions s

d’avril. Il note que la liste des réunions figure dans le projet d’ordre du jour annoté 

avec l’un ou 

l’autre expert concernant des points particuliers susceptibles d’

d’une part, 

) et, d’autre part, M. l’Ambassadeur Drahoslav ŠTEFÁNEK, Président du Groupe de 

droits de l’homme (GR



   
 

S’agissant des personnalités à inviter aux prochaines réunions, le Bureau se base sur les 

le Directeur de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA)

ə

Commissaire aux droits de l’Homme des Nations 

Par ailleurs, le Bureau estime très utile que le CDDH garde à l’esprit les diverses 

la  présidence de l’un 

ou l’autre mécanisme conventionnel concerné 

proposition d’ajustement. Le projet de calendrier révisé 

l’Annexe 

L’EUROPE

qui ne l’ont pas encore fait à envoyer leurs informations au Secrétariat. Il estime 

que ce document permet de se passer d’un tour de table formel, 

à demander aux experts qui le souhaitent d’apporter toute nua ce, précision, etc. qu’ils 

souhaiteront, afin d’avoir une vue 

participant aux procédures devant la (Commission et la) Cour européenne des droits de l’homme 

) le Bureau fait sienne l’observation figurant dans 

l’introduction au concernant l’accord n° 67. Pour le suivi de 

l’accord n° 161, il propose de suivre la même méthode que pour les 



 

Le Bureau prépare l’échange de

il pourrait envisager son rôle et ses priorités lors du biennium suivant, compte tenu de l’évolution 

posent au Conseil de l’Europe, 

débat du CDDH d’avril devrait en rester à un niveau de généralité, pour se concrétiser 

–

d’Azerbaïdjan e la Direction des droits de l’homme

de l’exécution des arrêts 

présenter la Convention du Conseil de l’Eu

sur l’accès aux documents publics (STCE n° 205) qui avait été préparée par le CDDH. Pour le 

estime qu’il pourrait concerner principalement les Agents du 

 



   
 

Mr Frank SCHÜRMANN, Agent du Gouvernement, Chef de l’Unité Droit européen et Protection 

Internationale des droits de l’Homme, Office fédéral de la justice 



 

– Human Rights and Rule of Law / Droits de l’Homme et État de droit

es politiques et du développement des droits de l’Homme

Chef de la Division de la coopération intergouvernementale en matière de droits de l’Homme, 

l’Homme



   
 

Recommandations de l’Assemblée parlementaire

Projet de Recommandation CM/Rec(2013)… du Comité des Ministres aux 

sur l’intégration interculturelle

pour l’avis attendu du CDDH

l'homme visant à mieux gérer la diversité culturelle grandissante en Europe. L’annexe ci

En vue de la préparation d’un projet de lignes directrices sur la pro

l’accent sur les questions liées à l'éducation et à la formation aux droits de l'homme, le 

l’expérience concrète de ses travaux sur le modèle urbain de l'intégration  interculturelle.



l’Europe sur le dialogue interculturel «Vivre ensemble dans l



 

 En 2013, suite à une étude du CDDH sur la faisabilité et la valeur ajoutée d’activités 

dessus, ainsi qu’un document 



Recommandation 2037 (2014) de l’Assemblée parlementa – L’obligation 

des droits de l’homme

pour d’éventuels commentaires du CDDH

tage l’avis de l'Assemblée 

et leurs agences spécialisées, ainsi que l’Union européenne et

international, à examiner la qualité et l’efficacité des mécanismes visant à garantir le 

respect des obligations relatives aux droits de l’homme auxquelles elles sont soumises et 

à poursuivre l’élaboration de normes juridiques dans ce d

même temps, le CDDH convient que les Etats devraient prévoir l’obligation de répondre 

l’adhésion de l'Union européenne à la Convention européenne des droits de l'homme,  

CDDH et la Commission européenne. L’adhésion de l’Union européenn



   
 

vide juridique important afin de s’assurer que toute personne qui prétend que ses droits 

ci mettent en œuvre le droit de l'Union européenne.

mécanismes ad hoc de protection des droits de l’homme énumérés au paragraphe 5 de la 

Résolution de l'Assemblée parlementaire 1979(2014) sur «L’obligation des institutions 

leurs actes en cas de violations des droits de l’homme», 

notamment la nomination d’un Ombudsman chargé de surveiller les sanctions 

Convention européenne des droits de l'homme, ainsi qu’à l'accord entre la MINUK et le 

nationales et à l’accord similaire en ce qui concerne les visites du CPT dans les lieux où 

s’entraider dans les enquêtes pénales ou les procédure d'extradition, ainsi qu’à fournir une 

d’examiner le statut des organisations internationales dans leur ordre juridi

et de veiller à prévoir des dispositions qui permettent la levée de l’immunité lorsqu’elle 

s’impose

des Ministres à «engager une réflexion sur les questions relatives à l’obligation de 

européenne des droits de l’homme n’a pas compétence, en vue de mettre un terme à 

l’absence d’obligation de répondre de ses actes qui en décou



 

Recommandation 2039 (2014) de l’Assemblée pa

pour d’éventuels commentaires du CDDH

universitaire et la formation professionnelle, ainsi que dans le suivi de la mise en œuvre 

tion, exercice qu’il a conclu en 2006. Il rappelle également 

créé spécifiquement pour soutenir la mise en œuvre de la Convention au niveau national 

États pour mettre en œuvre les parties pertinentes des Déclaration d'Inte

programme HELP avec, par exemple, l’accent qui y est mis en matière de formation aux 



   
 

qu'il serait judicieux de veiller à ce qu’au moins les

œuvre serait prioritaire. 

 000 € (70 %) sur les 1 180 000 € du budget total provenait du FFDH

 000 €  (75 %) du budget total de 1 600 000 € 



 

de l’homme et les entreprises (CDDH

–

de l’homme dans des sociétés culturellement 

les droits de l’homme (CDDH

de l’homme (CDDH)

–

réunion du Comité d’experts sur la réforme 



   
 

les droits de l’homme (CD

de l’homme (CDDH)

–

de l’homme et les entreprises (CDDH

de l’homme dans des sociétés culturellement 

réunion du Comité d’experts sur la réforme 

les droits de l’homme (CDDH

de l’homme (CDDH)

–

                                                           


